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Des femmes font la queue pour recevoir du riz dans un centre d’aide alimentaire d’Islamabad, au Pakistan. La crise alimentaire a pris une telle
ampleur que l’ONU a annoncé hier la création d’une cellule de crise mobilisant toutes ses ressources.

CHRIS WATTIE REUTERS

William Kuebler, l’avocat américain d’Omar
Khadr, a été entendu hier à Ottawa.

TIBET
Des peines de prison allant jusqu’à la perpétuité pour 30 émeutiers      Page A 7

H É L È N E  B U Z Z E T T I

O ttawa — Les troupes conservatrices de Stephen
Harper sont prêtes à tout pour étaler leur présu-

mée innocence dans la gestion de leur publicité élec-
torale, malgré la perquisition ef-
fectuée sous escorte policière à
leur quartier général. Elles l’ont
démontré hier en s’opposant à
une motion de confiance envers
Élections Canada, le chien de
garde du processus électoral au
pays. Les conservateurs disent
désormais que c’est en la loi élec-
torale qu’ils ont confiance, pas né-
cessairement en l’organisme in-
dépendant qui l’administre.

Les députés conservateurs ont
en effet voté hier soir contre la
motion du Bloc québécois par la-
quelle la Chambre des com-
munes «exprime sa pleine et entiè-
re confiance envers Élections Ca-
nada et le Commissaire aux élec-
tions fédérales». Gouvernement
minoritaire oblige, la motion a
quand même été adoptée par 152
voix contre 117. Le premier mi-
nistre Stephen Harper ne s’est
pas présenté au vote. Seuls huit
autres conservateurs étaient ab-
sents. Tous les autres présents
ont aussi voté contre cette mo-
tion. Inversement, tous les dépu-
tés de l’opposition présents ont voté en sa faveur, y
compris Bill Cassey, l’ex-conservateur aujourd’hui in-
dépendant, et Paul Martin, l’ex-premier ministre d’or-
dinaire peu présent à la Chambre des communes.

Toute la journée, les porte-parole du premier mi-
nistre ont fait circuler des notes toutes en nuances des-
tinées aux journalistes: «Nous avons confiance en la Loi
électorale du Canada». Pas un mot sur la confiance en-
vers le directeur général des élections, Marc Mayrand,
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Lutte sans
merci contre
Élections
Canada

Les conservateurs
refusent d’accorder
leur confiance au
chien de garde du
processus électoral

C onvaincus que la crise alimentaire mondiale risque
d’infliger à l’ONU de graves revers en matière de

lutte contre la faim, de maintien de la paix et de déve-
loppement, le secrétaire général de l’organi-
sation, Ban Ki-moon, et les dirigeants de 27
agences et fonds des Nations unies tentent
d’ébaucher un plan d’action global. Au len-
demain d’une réunion à huis clos tenue lun-
di à Berne, Ban Ki-moon a ainsi annoncé la
création d’une cellule de crise destinée à ré-
pondre au défi alimentaire.

«Nous considérons que la hausse drama-
tique des prix alimentaires dans le monde en-
tier est devenue un défi sans précédent, de
proportions mondiales, qui représente une
crise pour les plus vulnérables, y compris les
citadins pauvres», a déclaré l’ONU hier, par
voie de communiqué. «C’est actuellement le
problème numéro un», a ajouté le directeur
de la communication de M. Ki-moon, Mi-
chael Meyer, qui redoute que la crise «éclip-
se le Darfour et le changement climatique» et
«amplifie» les difficultés déjà éprouvées par
l’ONU pour combattre l’extrême pauvreté ou remettre
sur pied des sociétés détruites. «Nous devons mettre au
diapason tous les gouvernements, toutes les agences inter-

nationales, les entreprises privées et les fondations», a
ajouté le fonctionnaire onusien.

Ban Ki-moon, qui dirigera la cellule de crise, a donc
exhorté la communauté internationale à dé-
bloquer rapidement des sommes d’argent
afin d’apporter un soutien aux fonds d’urgen-
ce du Programme alimentaire mondial
(PAM), où il manque aujourd’hui 755 mil-
lions de dollars, selon ses responsables.
«Sans le financement de ces fonds d’urgence,
nous risquons encore le spectre d’une famine,
d’une malnutrition et d’émeutes à une échelle
mondiale et dans des proportions sans précé-
dent», a-t-il prévenu. Selon la FAO, 37 pays
sont déjà confrontés à une urgence alimentai-
re qui a déclenché des «émeutes de la faim».

Le président de la Banque mondiale, Ro-
bert Zoellick, qui assistait à la réunion, a par
ailleurs soutenu que «les prochaines se-
maines sont critiques. Pour deux milliards de
personnes, les prix alimentaires élevés sont
maintenant une question de combat quoti-
dien, de sacrifice et même de survie». Il a ajou-

té que 475 millions de dollars avaient déjà été promis
au PAM mais que davantage de fonds étaient néces-
saires. «Le monde a les moyens», a-t-il lancé, et «je pense

que nous avons» capté «l’attention de la communauté
mondiale». M. Zoellick a d’ailleurs rappelé que 100
millions de personnes avaient été poussées vers la
pauvreté ces deux dernières années. «Ce n’est pas une
catastrophe naturelle», a-t-il souligné.

Le secrétaire général des Nations unies a ainsi ex-
primé l’espoir que les dirigeants de la communauté in-
ternationale participent en juin à une réunion à Rome
pour trouver des moyens de soulager la crise alimen-
taire, soulignant qu’ils étaient précédemment restés
sourds aux avertissements lancés par la FAO et
d’autres organismes. «Cette fois, les Nations unies dans
leur ensemble mènent maintenant cette campagne pour
traiter cette question», a-t-il affirmé.

Crise et exportations
La hausse des prix du blé, du riz et d’autres produits

agricoles a accru ces derniers mois la pression sur les
responsables du PAM, l’agence des Nations unies cen-
sée nourrir près de 73 millions de personnes dans le
monde cette année. À cet égard, la directrice du PAM,
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Crise alimentaire: «le problème numéro un»
Les Nations unies au complet se constituent en «cellule de crise»

M I C H E L  B É L A I R

O
ttawa — Aussi fragile et provocateur
que d’habitude, aussi intense et chaleu-
reux dans le choix judicieux du moindre
mot, Wajdi Mouawad recevait la presse
montréalaise en début de semaine dans

son nouvel antre déguisé en pied-à-terre occasionnel
pour les quatre prochaines années. Le comédien, met-
teur en scène, dramaturge, citoyen du monde désor-
mais domicilié à Toulouse et tout nouveau directeur
artistique du Théâtre français tire des plans jusqu’à
2012. Il a des projets imposants, audacieux comme il
va se soi avec lui, colossaux même. 

Un exemple? Il veut mettre en scène les sept tragé-
dies de Sophocle d’ici la fin de son mandat. Et il y en a
d’autres, dont celui de donner en continu, sur plus de
12 heures, le cycle complet du quatuor amorcé avec
Littoral (Incendies, Forêts et Ciel, à venir encore).
Après, surprise, il ne voit plus rien: fini le théâtre...
Après son mandat au Théâtre français, Wajdi Moua-
wad a la ferme intention de passer à autre chose! 

Mais ce n’est évidemment pas pour nous parler
d’abord de cela qu’il nous recevait dans un petit salon
de l’imposant Centre national des arts tout juste avant
d’annoncer aux médias de la capitale canadienne ses
priorités pour les quatre prochaines années...

De Wajdi à Mouawad
Cette première saison comme directeur artistique

du Théâtre français, Mouawad l’a voulue toute inscri-
te en une phrase simple, provocante: «Nous sommes
en guerre». Évidemment, une telle phrase reproduite
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T H É Â T R E

Encore quatre ans, puis...
Wajdi Mouawad propose une saison et un plan
audacieux au Théâtre français du CNA; après...

MATHIEU GIRARD

Wajdi Mouawad

L O U I S - G I L L E S  F R A N C Œ U R

A lors que le dossier des changements climatiques
s’alourdit chaque jour davantage, l’Union euro-

péenne s’attaque ouvertement désormais au problè-
me du «dumping environnemental» et, à plus court ter-
me, aux importations en provenance des pays qui ne
respectent pas les exigences du protocole de Kyoto. 

Au cours des derniers jours, deux groupes de tra-
vail reliés au Parlement européen ont déposé des pro-
positions en ce sens.

Le plus important, adopté jeudi dernier, est le rap-
port d’initiative de la socialiste française Anne Ferrei-
ra, sur le Livre vert de la Commission européenne.
Cette proposition déposée l’automne dernier entend
jeter les bases d’une politique de développement du-
rable encadrée par des instruments fondés sur le mar-
ché, sur le principe de l’internalisation des coûts envi-
ronnementaux dans tous les biens et services et sur
le principe du pollueur-payeur. 

Ce rapport d’initiative sur les propositions du Livre
vert préconise la mise en place d’une «taxe carbone»
aux frontières de l’Europe pour tous les biens produits
dans des pays étrangers qui ne sont pas liés au proto-
cole de Kyoto ou qui n’en respectent pas les règles.
Cette disposition vise principalement les États-Unis,
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L’Europe
veut s’attaquer
au «dumping

environnemental»
Les pays industrialisés

qui ne respectent
pas Kyoto seront pénalisés

■ Médecins sans frontières met en
garde contre la malnutrition, page A 7

GUANTÁNAMO

Omar Khadr est
condamné d’avance,

dit son avocat
■ Nos informations et la chronique

de Manon Cornellier, page A 3

Stephen
Harper ne
s’est pas
présenté

au vote sur
la motion
du Bloc

québécois

«Nous
avions tiré
le signal
d’alarme,

mais
personne

n’a pris de
décision

au moment
approprié» 




